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Cette note vise à clarifier les principes qui devraient régir la mobilité interne du personnel administratif et technique au cadre de l’UCL. Elle ne concerne que la mobilité souhaitée par les personnes concernées et non celle demandée par leur supérieur hiérarchique. Cette deuxième situation fera l’objet d’une note complémentaire.
Droit à la mobilité

Le désir de mobilité des membres du personnel peut être déterminé par des motivations variées. Celles-ci peuvent être positives (relever de nouveaux défis, valoriser des compétences, accéder à un statut et/ou un barème supérieurs… ) ou négatives (relations conflictuelles avec le supérieur hiérarchique et/ou des collègues de travail, travail répétitif et ennuyeux, faible valorisation des compétences…). Dans tous les cas, la mobilité apparaît comme un moyen de soutenir la motivation au travail et de garantir la qualité de vie professionnelle. Pour l’employeur, la mobilité peut dès lors être vue comme un facteur favorable à la qualité du travail. 

Par ailleurs, d’un point de vue légal, la mobilité interne ne diffère guère de la mobilité externe. Tout membre du personnel administratif et technique de l’UCL, en contrat à durée indéterminée, a en effet le droit de démissionner de son emploi moyennant un préavis légal de six semaines. Cette démission peut être sous-tendue par n’importe quel motif, y compris la signature d’un nouveau contrat de travail en dehors de l’UCL. Compte tenu de ce cadre légal, il n’est pas envisageable d’empêcher un membre du personnel de l’UCL de souhaiter changer de fonction pour un autre emploi ouvert à l’UCL.

Enfin, la possibilité de postuler un autre emploi au sein de l’institution en cours de carrière peut être un élément d’attractivité de l’UCL. Nous devons avoir conscience que, pour de nombreux emplois, les conditions financières et les possibilités de promotion offertes à l’UCL ne peuvent rivaliser avec celles offertes par les employeurs privés. La possibilité de mobilité interne doit dès lors être considérée comme un facteur d’attractivité des emplois à l’UCL. C’est d’ailleurs un des arguments utilisés lors des entretiens d’embauche réalisés en RHUM.

Droit à la confidentialité

Lorsqu’un membre du personnel postule un autre emploi ouvert à l’UCL, il a le droit de le faire de manière confidentielle. En d’autres termes, sauf accord exprès du membre du personnel le service du personnel ne peut pas communiquer au supérieur hiérarchique actuel que l’intéressé a posé sa candidature à un autre poste. Ce droit à la confidentialité se comprend aisément lorsque les relations interpersonnelles dans le cadre du poste actuel sont conflictuelles. Mais, même lorsque ces relations sont positives, la confidentialité reste un droit.  Les personnes concernées peuvent en effet redouter les réactions négatives de leur entourage professionnel à l’annonce de leur possible départ. Elles peuvent aussi craindre des difficultés dans leur équipe si elles ne sont pas retenues pour le poste auquel elles postulent. 

Certains supérieurs hiérarchiques vivent mal cette confidentialité qu’ils ressentent comme une défiance à leur égard. Ils  doivent garder à l’esprit que cette situation serait identique si la personne concernée avait postulé un emploi en dehors de l’UCL. Par ailleurs, il importe d’éviter toute forme de pression du supérieur hiérarchique sur le postulant. Enfin, il n’y a pas de raison d’associer le supérieur hiérarchique actuel au processus de sélection pour un emploi ouvert dans un autre service. La sélection d’une personne est du seul ressort de RHUM et du service où le poste est ouvert.
Délai de préavis et remplacement de la personne en mobilité

Nous devons reconnaître que, pour le service qui perd une personne de qualité, la mobilité interne est une source d’inconfort (perte d’une ressource parfois essentielle ; nécessité de rechercher un remplaçant…). La responsabilité de RHUM est de tout mettre en œuvre pour remplacer au plus vite la personne partante. Il n’est toutefois pas envisageable de conditionner le départ de cette dernière au recrutement effectif de sa remplaçante. Le préavis de six semaines est la règle de base, mais une certaine souplesse négociée entre les responsables est souhaitée pour le bon fonctionnement des services concernés. A ce propos, il est utile de rappeler que, selon leur contrat de travail, les membres du personnel sont engagés par l’UCL et non par les services dans lesquels ils sont seulement affectés. Les compétences acquises durant leur période de travail dans ces services ne sont pas perdues en cas de mobilité interne, mais peuvent bénéficier à d’autres composantes de l’institution et du même coup au bien commun. 

Par ailleurs, dans les services concernés, le départ d’une personne de qualité pour un autre poste à l’UCL peut être perçu comme un signal à interpréter. Pourquoi cette personne souhaite-t-elle quitter son emploi ? Celui-ci manque-t-il d’intérêt ? Les conditions relationnelles et/ou matérielles d’exercice de cet emploi sont-elles trop difficiles ? RHUM est en mesure d’identifier ces difficultés lors des entretiens menés avec les personnes qui souhaitent partir et donc d’apporter l’aide nécessaire. Lorsque le turnover dans certains postes est important et/ou que de nombreuses personnes quittent le service, il est évident qu’un problème existe et que la solution n’est pas de remplacer les personnes partantes sans autre forme de procès. Une analyse de la situation par RHUM et des modifications organisationnelles ou autres s’imposent alors.  

Vacance externe vs vacance interne

Dans une logique de qualité, tous les postes devraient, en plus de la vacance interne, être ouverts en vacance externe (aux membres de l’UCL et aux personnes extérieures) afin d’attirer les meilleurs candidats. 

Quelle est la légitimité des ouvertures de poste en vacance interne ? Pour des raisons de coût et de valorisation du personnel en place, il peut être raisonnable de débuter la procédure de recrutement par une vacance interne. Si, à l’issue de cette première publication du poste, aucun candidat satisfaisant n’a pu être identifié, une ouverture en vacance externe peut alors être décidée. 

Dans certains cas, seule une vacance interne est envisagée afin d’éviter une création de poste. Cela signifie que le poste ouvert ne pourra être attribué qu’à une personne déjà membre de l’UCL. Une telle procédure est la source de sérieux problèmes. En effet, la personne engagée va de facto quitter un autre poste à l’UCL qui ne pourra, lui aussi, être ouvert qu’en vacance interne. Se crée ainsi un jeu de chaises musicales a priori sans fin. En réalité, le jeu finit pas s’arrêter. Mais est-on certain que le service qui se voit, in fine, privé d’un membre de son personnel méritait bien cette perte ? 

Dès le moment où le cadre de l’UCL est défini annuellement dans une enveloppe fermée, la création d’un nouveau poste doit nécessairement se faire par la perte d’un autre poste. Mais ce transfert de poste doit-il se faire par le processus aléatoire qu’est l’ouverture en vacance interne ? Il apparaît plus raisonnable de ne créer de nouveaux postes que lorsqu’une économie de postes a effectivement été réalisée. Pour cela, il faut sortir d’une logique de remplacement automatique et gérer les remplacements sur la base de principes rationnels d’allocation de ressources. 

Cas particulier

La mobilité d’une personne sur un poste CDI vers un poste CDD est conditionnée à l’accord du responsable du poste d’origine. Si cet accord est obtenu, la personne sera détachée temporairement sur l’autre poste.

Jacques Grégoire, Vice-recteur à la politique du personnel

Principes régissant la mobilité imposée

à certains membres du personnel administratif et technique (version juin 2010)

Cette note vise à clarifier les principes qui devraient régir la mobilité imposée à certains membres du personnel administratif et technique au cadre de l’UCL. Pour des raisons diverses, comme l’évolution des missions, des besoins du service et des métiers, l’inadéquation entre les compétences et les exigences de la fonction, des difficultés relationnelles, des problèmes psychologiques… certains responsables hiérarchiques demandent qu’un membre de leur service soit déplacé dans un autre service. Dans la mesure où aucune faute n’a été commise, un licenciement n’est pas approprié dans une telle situation. Il importe dès lors de définir une procédure permettant de gérer cette demande de mobilité contrainte dans le respect des personnes et du bon fonctionnement des services. 
Evaluation de la situation 

Une première motivation de demande de mobilité contrainte est l’évolution des missions et des besoins du service. Lorsque certaines tâches ne sont plus assurées par le service en question, les compétences des personnes en charge de ces tâches perdent de leur utilité. L’idéal est que l’évolution des besoins soit anticipée afin de mettre en place les formations ad hoc et permettre aux personnes concernées de conserver une place utile dans le service. Par exemple, une secrétaire initialement chargée de la dactylographie du courrier peut suivre une formation et devenir responsable de la gestion du site web de l’entité. Elle trouve ainsi une nouvelle utilité dans un service où le besoin en dactylographie s’est réduit. Malheureusement, l’anticipation n’est pas toujours possible et certaines personnes se retrouvent dans la situation où leurs compétences ne trouvent plus d’utilisation dans l’entité.
Une seconde motivation de demande de mobilité contrainte est l’existence de problèmes plus ou moins sévères. Les problèmes rapportés ne sont pas nécessairement de nature individuelle et leur responsabilité ne doit pas systématiquement être imputée à une personne spécifique. Certains problèmes peuvent être dus à des manquements dans l’organisation du travail (définition de fonction trop imprécise, rôles respectifs mal définis, manque d’espace et/ou de matériel…). D’autres problèmes peuvent découler de difficultés relationnelles impliquant un nombre plus ou moins important de personnes de l’entité concernée. Dans ce cas, la personne identifiée comme problématique peut être la victime d’une dynamique collective dont elle n’est pas nécessairement responsable et sur laquelle elle n’a pas de prise. Cette situation peut parfois s’apparenter à du harcèlement moral.

Par conséquent, en cas de demande de mobilité par un supérieur hiérarchique, la motivation à l’origine de cette demande doit toujours être replacée dans son contexte organisationnel et relationnel. Cette analyse est réalisée par RHUM. À l’issue de cette analyse, trois options se présentent : (1) maintien de la personne dans l’entité, assorti d’une formation et d’une évaluation dans un délai défini, (2) intervention au niveau de l’équipe, (3) décision de mutation de la personne. La seconde option peut prendre la forme d’une analyse organisationnelle visant à clarifier les objectifs, les fonctions et les procédures. Il peut aussi s’agir d’une intervention sur la dynamique du groupe de travail. 

Bilan individuel et réorientation

Lorsqu’un membre du personnel est en situation de mutation interne contrainte, une procédure de réorientation est mise en œuvre en RHUM. Cette procédure comprend :

· un bilan de compétences,

· le développement d’un nouveau projet professionnel au sein de l’institution ou, si la personne le souhaite, en dehors de celle-ci,

· si le projet professionnel est interne à l’UCL, les formations nécessaires, destinées à combler des faiblesses au sein du profil de compétences, sont activées sans tarder. 

· des conseils relatifs aux offres d’emplois ouverts à l’UCL correspondant au projet professionnel de la personne, 

· si nécessaire, un accompagnement dans la nouvelle fonction (coaching, complément de formation…).

Lorsque la difficulté à l’origine du problème professionnel est de nature psychologique (ex. alcoolisme et autres assuétudes, burnout…), une procédure spécifique d’aide et d’accompagnement professionnel des personnes est mise en place. Pour chaque catégorie de troubles psychologiques, une procédure spécifique devrait être prévue en RHUM. Cela devrait être le cas prochainement pour les problèmes d’alcoolisme et d’assuétude puisque la déclaration d’intention adoptée par le CA de l’UCL concernant la mise en place de la convention collective de travail n° 100  prévoit de « déterminer les procédures qui doivent être suivies en cas de constatation d’un dysfonctionnement au travail dû à une éventuelle consommation d’alcool ou de drogues ». 

Blocage ou échec de la réorientation 

L’objectif du service RHUM est de résoudre le problème posé, soit par un programme de formation individuelle, soit par des modifications internes au service concerné, soit par une mutation réussie de la personne en difficulté.

Malheureusement, il peut arriver qu’une solution ne puisse pas être trouvée pour l’une des raisons suivantes :

· la personne refuse le bilan individuel et ne veut pas s’engager dans le processus de formation et/ou de réorientation,

· la personne refuse toutes les offres d’emploi interne sur une période de six mois (hors périodes de vacances),

· les compétences de la personne sont en totale inadéquation avec les exigences des postes aujourd’hui ouverts à l’UCL ; les formations offertes ne permettent pas de combler les lacunes constatées,

· la personne ne donne pas satisfaction dans les nouveaux postes qu’elle occupe. 

Dans ce cas, une procédure de licenciement peut être envisagée. Cette option n’est toutefois activée qu’après un constat de blocage, l’échec de toutes les tentatives faites pour trouver une solution acceptable sur une période de plusieurs mois et en concertation avec les organisations syndicales. 

Mieux vaut prévenir que guérir

Les procédures décrites ci-dessus concernent la résolution de problèmes avérés. L’idéal serait que ces problèmes ne se posent pas. La réduction des cas de mobilité contrainte passe par une meilleure gestion des personnes au sein de leur équipe de travail. Certains problèmes peuvent être résolus rapidement par une gestion locale efficace des personnes. Cela suppose que les responsables soient formés à la gestion des ressources humaines et maîtrisent certaines techniques comme l’entretien professionnel périodique (EPP). Une formation pilote de ce type est en cours avec les nouveaux responsables des services informatiques. L’objectif est de généraliser cette formation à l’UCL. 

La prévention des problèmes passe aussi par une meilleure anticipation de l’évolution des métiers et des besoins des services. La formation continuée des personnes doit permettre de prévenir la déqualification progressive et l’inadéquation grandissante entre leurs compétences et les besoins de leur service. Les besoins de formation doivent être identifiés suffisamment tôt par le chef de service et/ou le responsable de la ligne métier. 

Lorsque des problèmes de comportement et des insuffisances professionnelles sont constatés, il importe de le notifier sans tarder aux intéressés. Trop souvent, les responsables ferment les yeux sur les problèmes et n’interviennent que lorsque la situation s’est envenimée et est devenue difficilement contrôlable. Il est essentiel que le problème constaté soit communiqué verbalement, mais aussi par écrit à la personne concernée, avec copie au service RHUM. Cette information écrite représente une trace de l’événement. Elle peut n’avoir aucune conséquence si le problème se résoud rapidement. Par contre, l’accumulation de notes dans le dossier d’une personne est un signal important. Elle permet au service RHUM d’intervenir avant qu’il ne soit trop tard. Ces notes peuvent également servir ultérieurement pour clarifier certains problèmes et soutenir des décisions. 

Jacques Grégoire, Vice-recteur à la politique du personnel

